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Termes de référence

Évaluation du système de qualification en SST en/au/à [pays]

1. CONTEXTE

Les professionnels de la sécurité et de la santé au travail (SST) sont en première ligne pour soutenir la prévention des décès, des accidents et des maladies liés au travail. En ce qui concerne la gestion de la SST sur le lieu de travail, les Principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail de l’Organisation internationale du Travail (ILO-OSH 2001) indiquent que certaines fonctions, telles que l’évaluation des risques et l’enquête sur les lésions, dégradations de la santé, maladies et incidents liés au travail devraient être exercées par des «personnes compétentes», en consultation avec les travailleurs ou leurs représentants, le cas échéant, et conformément aux exigences en matière de compétences en SST définies par l’employeur. Ces principes directeurs définissent le terme de «personne compétente» comme une personne ayant reçu la formation adéquate et acquis les connaissances, expériences et qualifications suffisantes pour effectuer un travail donné. [footnoteRef:2] [2:  OIT, Principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail (ILO-OSH 2001), deuxième édition (2009).

] 


Dans le monde, nombre d’entreprises n'ont pas accès à des connaissances suffisantes en matière de SST pour entreprendre une gestion adéquate de la SST sur le lieu de travail, ni aux ressources financières nécessaires pour faire appel à une expertise externe. Le problème est particulièrement aigu dans les petites et moyennes entreprises (PME) et dans l’économie informelle, ainsi que dans les pays en développement, où le nombre de professionnels dûment qualifiés est souvent insuffisant pour répondre aux besoins des entreprises. En outre, rares sont les pays en développement à bénéficier de l’expertise nécessaire à l’échelle nationale pour garantir la disponibilité de professionnels qualifiés. Force est de constater qu’il existe des disparités entre les exigences de la législation nationale, le cas échéant, et leur application. 

Dans ce contexte, l’OIT a élaboré un guide pratique pour aider les pays à évaluer et à améliorer leur système national de qualification en SST. Ce guide repose sur des recherches menées sur les systèmes de qualification dans 14 pays, visant à fournir une vue d'ensemble des différentes composantes de ces systèmes de qualification en SST, ainsi que de leurs différentes typologies et tendances. Les résultats mettent en évidence les similitudes et les différences dans ces 14 pays sur le plan de la réglementation, l'éducation, la formation et la qualification, la certification et le contexte dans lequel évoluent les professionnels de la SST. Le guide a été préparé dans le cadre d'un projet financé par le gouvernement coréen sur l’amélioration des cadres de qualifications en SST, qui a été mis en œuvre dans le cadre du programme phare Sécurité + Santé pour tous de l'OIT conformément à sa stratégie.
Le guide fournit une description de chaque composante du système, ainsi que des exemples d'approches et de pratiques adoptées dans certains pays qui pourront être adaptées pour répondre aux besoins de ces derniers. Son utilisation dans un pays donné facilitera l’identification des lacunes existantes et des besoins futurs en matière de développement afin de garantir la disponibilité de professionnels de la SST dûment qualifiés, offrant ainsi une base pour prendre des décisions sur les actions prioritaires en vue de mettre en place un système national de qualification cohérent et efficace. 

[Inclure des informations sur le pays et le contexte pour justifier la mise en œuvre du guide].

	
1. OBJECTIF

L'objectif de cette évaluation est d'analyser le système de qualification en SST en/au/à [pays] et de produire un rapport de recherche qui alimentera les discussions/consultations en vue de l'amélioration du système. Grâce à cette évaluation, le gouvernement et les partenaires sociaux de [pays] pourront mieux comprendre leur propre système national de qualification, y compris son cadre réglementaire et institutionnel, et avoir des indications sur le profil de compétences requises des professionnels de la SST. 

L’évaluation concerne les professionnels qualifiés qui exercent des fonctions liées à la sécurité ou à la santé sur le lieu de travail, ou un mélange des deux, et qui sont responsables de la gestion globale de la SST sur le lieu de travail. Dans certains pays, il s’agit notamment des «généralistes en SST», du «personnel compétent» ou des «responsables en SST». Aux fins de cette évaluation, les professions nécessitant une formation médicale (personnel infirmier, médecine du travail) et les disciplines spécialisées en matière de SST (hygiénistes du travail, toxicologues, psychologues) ont été exclues. C’est dans ce contexte que doit être entendu le terme «professionnel de la SST» dans le document.

L'évaluation suivra une approche participative et couvrira les points énumérés ci-après.

1. CONTEXTE NATIONAL
1.1 Contexte socioéconomique (y compris une vue d’ensemble du système politique, de la culture nationale et des croyances sociétales, ainsi que de l'environnement socioéconomique)
1.2 Contexte industriel/sectoriel (y compris les principales activités industrielles/sectorielles, les tendances de l'emploi par industrie, les perspectives commerciales et les industries émergentes)
2. CONTEXTE DE LA SST
2.1 Contexte stratégique de la SST
2.1.1 Cadre national de la SST (vue d’ensemble de la politique et de la stratégie en matière de SST)
2.1.2 Principales institutions et parties prenantes dans le domaine de la SST (vue d’ensemble)
2.2 Évolution et statut de la profession de SST
2.2.1 Evolution de la profession et statut actuel (par exemple, reconnaissance professionnelle établie ou non)
2.2.2 Initiatives, stratégies et objectifs nationaux en matière de SST visant à promouvoir la profession
2.3 La main-d’œuvre en SST
2.3.1 Profil de la main-d'œuvre (professionnels de la SST par industrie/secteur, type et taille d'entreprise, sexe, âge et autres catégories démographiques liées au travail; exemples d'intitulés de postes et de rôles; exemples de tâches et de fonctions exigées pour les professionnels de la SST)
2.3.2 Prévision/estimation de la demande de travailleurs en SST, y compris :
· des données sur le nombre d’entreprises tenues d’embaucher un professionnel de la SST, de garantir les compétences en la matière sur le lieu de travail ou de mettre en œuvre un système de gestion; et
· des données sur les lieux de travail employant des professionnels de la SST (désagrégation par industrie, secteur, entreprises formelles/informelles, taille de la main-d'œuvre, types de risques professionnels, participation à une chaîne d'approvisionnement mondiale).
2.3.3 Prévision/estimation de la demande de compétences
2.3.4 Promotion de l'accès à la profession et les solutions pour y parvenir
2.3.5 Activités/initiatives de recrutement et de valorisation de la profession
2.3.6 Prise en compte des questions relatives à la diversité de la main-d'œuvre (y compris la dimension de genre, l’âge et l’origine concernant l'accès et la rétention des professionnels)
3. CADRE RÉGLEMENTAIRE
3.1 Législation relative à la SST (vue d’ensemble de la législation nationale en la matière)
3.2 Réglementation des compétences et des qualifications en SST
	 3.2.1 Analyse du cadre institutionnel et des parties prenantes:
· les autorités, institutions et autres acteurs impliqués dans le système national de qualification et leur rôle (ministère du Travail, ministère de l’Éducation, associations de professionnels de la SST, établissements d’enseignement/de formation, organisations d’employeurs et de travailleurs);
· l’existence et les fonctions d’un service consultatif externe de SST ou d’un service interne/externe de santé au travail (y compris les exigences relatives à la mise en place d’un service de santé au travail interne ou externe ou à l’adhésion à ce service, et le taux de couverture des entreprises); et
· les mécanismes de coordination et de collaboration entre les parties prenantes.
3.2.2 Résumé des exigences imposées aux employeurs pour garantir les compétences en SST sur le lieu de travail ou mettre en œuvre un système de gestion de la SST dans l'entreprise (y compris si toutes les entreprises sont couvertes et les exigences spécifiques imposées aux entreprises multinationales, le cas échéant).
3.2.3 Mécanismes/stratégies visant à promouvoir et à faire respecter les exigences de l'employeur pour garantir les compétences en SST sur le lieu de travail
3.3 Certification et enregistrement
3.3.1 Exigences en matière de certification ou d'enregistrement (obligatoire ou optionnel)
3.3.2 Processus de certification et d'enregistrement
3.3.3 Autorité/institution responsable de la certification ou de l'enregistrement
3.3.4 Données sur le nombre et le type de professionnels de la SST qui ont obtenu une certification ou sont enregistrés
4. ÉDUCATION, FORMATION ET QUALIFICATION
4.1 Profil de compétences des professionnels de la SST
4.1.1 Exigences légales, sociales et d'accréditation/de certification imposées aux professionnels qui nécessitent des compétences, des connaissances, des aptitudes ou une expérience spécifiques?
4.1.2 Connaissances, compétences et aptitudes requises par les industries/secteurs/entreprises pour les professionnels de la SST (obtenues par l'analyse des emplois ou des descriptions de postes existantes dans les industries/secteurs concernés) 
4.1.3 Lacunes entre les connaissances, compétences et aptitudes actuelles ou réelles des professionnels de la SST et ce que les industries/secteurs/entreprises attendent d'eux, aujourd'hui et à l'avenir
4.2 Cadre de qualification approuvé 
4.2.1 Profil du système national de qualification (objectifs, cadre)
4.2.2 Profil de l'éducation et de la formation dans le pays, y compris les différences régionales (telles que les taux d'inscription dans l'enseignement supérieur et la formation professionnelle, ventilés selon l'âge, le sexe, le secteur d'activité, la situation géographique, etc.)
4.2.3 Principales parties prenantes et institutions impliquées dans la qualification et l'éducation/la formation
4.2.4 Mécanismes de gouvernance, de surveillance et de maintien de la qualité 
4.3 Éducation et formation des professionnels de la SST 
4.3.1 Voies/filières d'éducation et de formation pour les professionnels de la SST, le cas échéant (diplômes de premier cycle et de deuxième cycle proposés par des universités/instituts privés ou publics ; diplômes et certificats proposés par des cours de formation de l'EFTP dispensés par des organisations d'employeurs ou de travailleurs ; cours de formation et certificats proposés par des associations professionnelles et des cabinets de conseil/d'audit privés, notamment :
· les acteurs de la formation et de l'éducation ; et
· les cours/programmes de formation/éducation disponibles (programmes d'études, sujets, contenu, objectifs, durée, coûts, situation géographique, mécanismes de prestation).
4.3.2 Dispositions transitoires en place concernant les qualifications en SST, le cas échéant
4.3.3 Profil de l'éducation et de la formation, si disponible (nombre actuel d'étudiants, ventilé par sexe), inscriptions aux cours (nombre de candidats par rapport au nombre d’inscrits, ventilé par sexe), réussites/échecs (ventilés par sexe), motifs d’abandon, etc.)
4.3.4 Capacités et ressources en matière d'éducation et de formation, y compris les différences géographiques (telles que la capacité maximale d'étudiants par rapport à la demande de formation, nombre de personnes qualifiées pour dispenser la formation et l'état de l'infrastructure).
4.3.5 Mesures/aménagements mis en place pour garantir l'accès des personnes handicapées à l'éducation et à la formation
4.3.6 Couverture des coûts de la formation professionnelle en SST et programmes de financement visant à promouvoir l'éducation et la formation des professionnels, le cas échéant
4.3.7 Mécanismes de vérification des compétences en SST, y compris :
· des données sur le nombre de professionnels possédant les compétences requises pour assurer une bonne gestion de la SST sur le lieu de travail (ventilées par industrie/secteur)
· des données comparées aux besoins futurs anticipés en professionnels de la SST dûment qualifiés et compétents
4.4 Développement professionnel continu (DPC)
4.4.1 Exigences en matière de DPC
4.4.2 Options de DPC (prestataires, coûts, lieu, support canaux de diffusion, contenu/sujets)
4.4.3 Gouvernance et assurance qualité du DPC
4.5 Éthique et pratique professionnelle
4.5.1 Système de gouvernance éthique (code/lignes directices, parties prenantes, responsabilités, exigences)
4.5.2 Contrôle et application de la conduite éthique
4.5.3 Quels sont les principaux enjeux éthiques passés, actuels et émergents dans le pays (poursuites engagées contre des professionnels de la SST, questions/préoccupations nationales ou locales en matière de pratiques de la SST)
5. DEVELOPPEMENT ET AMÉLIORATION DU SYSTÈME DE QUALIFICATION EN SST
5.1 Identification des lacunes dans le système national de qualification des professionnels
5.2 Identification de mesures incitatives et de perspectives de changement
5.3 Identification de freins et d’obstacles au changement, y compris :
· les facteurs politiques (volonté politique, priorités);
· les facteurs économiques (capacités limitées des entreprises);
· les facteurs organisationnels (manque de contrôle, absence de sanctions en cas de non-respect de la législation);
· les facteurs financiers (manque d’attractivité de la profession de SST, coûts de formation élevés, faible demande); et
· les autres facteurs à analyser dans le contexte national (corruption, lobbying, résistance au changement).

2. TÂCHES PRINCIPALES

1. Se familiariser avec le matériel mis à disposition afin de comprendre pleinement les besoins, les objectifs et les résultats attendus (y compris le guide et la méthodologie pour l'évaluation et l'amélioration des systèmes de qualification des professionnels de la SST et des exemples de recherches similaires).
2. Participer à une ou plusieurs sessions d'information/de formation pour effectuer l'évaluation.
3. Réaliser une étude documentaire (analyse de bases de données publiques, de documents juridiques, de ressources universitaires, de supports pédagogiques et de formation, de sites Web des institutions concernées, de politiques nationales, etc.)
4. Identifier les parties prenantes à interroger et élaborer des protocoles d'entretien pour chaque partie prenante/groupe, en indiquant les informations à collecter. Les parties prenantes à interroger incluront des représentants (le cas échéant) : du ministère du Travail, du ministère de l'Éducation, des organisations d'employeurs, des organisations de travailleurs, des services de santé au travail et des associations professionnelles de SST, ainsi que des professionnels de la SST et de toute autre partie prenante clé identifiée. 
5. Élaborer un plan de recherche et un programme pour les entretiens.
6. Mener des entretiens semi-structurés sur la base des protocoles et du programme pour les entretiens approuvés par le groupe de travail.
7. Transcrire les notes des entretiens.
8. Analyser les informations recueillies et rédiger un premier rapport de recherche selon la structure ou le plan approuvés par le groupe de travail.
9. Compiler tous les commentaires reçus et rédiger le rapport final, en intégrant tous les commentaires émis par le groupe de travail.

3. QUALIFICATIONS

Le consultant/prestataire de services doit avoir: 
· un diplôme universitaire supérieur en SST, en sciences sociales, en droit, en études de développement ou dans un autre domaine pertinent; 
· une excellente connaissance des systèmes et pratiques de qualification en SST dans [le pays];
· de l’expérience dans la conduite de recherches qualitatives; et
· une excellente maîtrise de l'écrit et de l'oral en [langue concernée].  

4. PRODUITS LIVRABLES ET CALENDRIER

Le contrat débutera le [à déterminer] et se terminera le [à déterminer].
Les produits suivants seront livrés par le prestataire de services.
Produit livrable 1 : Plan de recherche, liste des parties prenantes à interroger, programme des entretiens et protocoles de recherche pour chaque partie prenante/groupe à interroger (résultats des tâches 1 à 5). Date limite : [à déterminer]

Produit livrable 2 : Notes des entretiens et projet de rapport d'évaluation conformément à la structure/au plan approuvés (format Word) (résultats des tâches 6 à 8). Date limite : [à déterminer]

Produit livrable 3 : Rapport final intégrant tous les commentaires reçus (en format Word) (résultats de la tâche 9).  Date limite : [à déterminer]
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